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Les arguments du Conseil federal
L’initiative vise ä augmenter le pouvoir d’achat des familles avec enfants. Cependant, 
sa mise en ceuvre beneficierait principalement aux menages ä haut revenu; pour les 
menages ä bas revenu, le gain seraitfaible voire nul. En outre, ä multiplier les 
exonerations, on risque de diminuer l’assiette fiscale et donc de reduire la marge de 
manceuvre financiere de la Confederation, des cantons et des communes. Pour toutes 
ces raisons, le Conseil federal et le Parlement proposent de rejeter l’initiative.

L’initiative populaire « Aider les familles ! Pour des allocations pour enfant et des allocations 
de formation professionnelle exonerees de l’impöt » demande des allegements 
supplementaires en faveur des familles avec enfants. A cet effet, les allocations pour enfant 
et les allocations de formation professionnelle doivent etre exonerees de l’impöt.

La politique actuelle en faveur des familles a fait ses preuves

La Suisse mene une politique sociale en faveur des familles. Afin d ’alleger les frais lies ä 
l’entretien des enfants, la Confederation, les cantons et les communes ont pris des mesures 
extrafiscales de nature variee. Les cantons et les communes ont une competence etendue 
en la matiere. Les allocations familiales allegent aussi le budget des menages avec enfants. 
Les allocations pour enfant et les allocations de formation professionnelle en font partie.
Elles sont financees principalement par les cotisations de l’employeur et permettent de 
compenser une partie des frais causes aux parents par l’entretien de leurs enfants. Le 
contribuable qui regoit une allocation pour enfant ou une allocation de formation 
professionnelle augmente ainsi son revenu et donc sa capacite economique. En tant que 
complement au revenu, les allocations pour enfant et les allocations de formation 
professionnelle sont donc soumises ä l’impöt sur le revenu.

La politique suisse de soutien aux familles comprend aussi des mesures fiscales. Mais la 
plupart d ’entre eiles ont ete supprimees de maniere ciblee au cours des dernieres annees. 
L’encouragement fiscal actuel au moyen de deductions en faveur des familles avec enfants 
se traduit par un allegement d ’environ 900 millions de francs par an en matiere d’impöt
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federal direct. Cet allegement est d ’environ 2,2 ä 2,7 milliards de francs par an en matiere 
d’impöts cantonaux et communaux.

II n’est pas necessaire d’accorder des avantages fiscaux supplementaires

Etant donne les nombreuses mesures existant actuellement et visant ä alleger les charges 
des menages avec enfants, il n’est pas necessaire de creer des avantages fiscaux 
supplementaires. C ’est particulierement vrai pour l’impöt federal direct. Les allegements 
fiscaux existants ont pour effet qu’environ la moitie des familles avec enfant ne paient aucun 
impöt federal direct. Ainsi, un menage ä un seul revenu et deux enfants, dont le revenu brut 
est inferieur ou egal ä 97 500 francs, ne paie pas d ’impöt federal direct. Un couple ä deux 
revenus et deux enfants, dont les frais de garde par des tiers, attestes par des justificatifs, 
s ’elevent ä 10 000 francs et dont le revenu brut est inferieur ou egal ä 126 000 francs, ne 
paie pas d ’impöt federal direct. Pour ce qui est des impöts cantonaux et communaux, 
rallegement differe d ’un Neu ä l’autre, en raison de la conception federaliste du systeme 
fiscal suisse. La aussi, on note que si l’initiative est acceptee, le gain sera faible voire nul 
pour les menages ä bas revenus. L’initiative beneficierait surtout aux familles qui ont des 
enfants et disposent des revenus les plus eleves.

La maniere la plus efficace d’accroitre le soutien apporte aux familles est de le faire 
directement au moyen de prestations en especes. En effet, ces dernieres sont plus 
transparentes, plus ciblees et donc mieux adaptees au contröle de l’efficacite et aux 
ameliorations subsequentes, que les allegements fiscaux.

Consequences si Tinitiative est acceptee

L’exoneration des allocations pour enfant et des allocations de formation professionnelle 
peut entraTner d ’autres revendications concernant des exonerations fiscales. Or, multiplier 
les exonerations remettrait en cause l’equite fiscale, reduirait la marge de manoeuvre 
financiere des pouvoirs publics et menacerait la cohesion sociale.

Si Tinitiative etait acceptee, cela entraTnerait une diminution des recettes d’environ un milliard 
de francs pour la Confederation, les cantons et les communes. Cette diminution des recettes 
devrait etre compensee. S’il etait necessaire de realiser des economies ä cet effet, il n’est 
pas exclu que les mesures d’economie frappent alors egalement les familles avec enfants. 
Pour ces familles, Tinitiative pourrait meme en fin de compte avoir des effets nefastes.

Initiative populaire « Aider les familles ! Pour des allocations pour enfant et des allocations de formation professionnelle exonerees de
l’im pöt»
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5 mene une politique sociale en faveur des familles. Afin d’alleger les frais lies ä l’entretien des enfants, la 
ation, les cantons et les communes ont pris des mesures extrafiscales de nature variee. Les cantons et les 
;s ont une competence etendue en la matiere. C’est particulierement le cas de l’aide financiere accordee par les 
publics ä l’accueil extrafamilial des enfants. La contribution des cantons et des communes influence de rmaniere 
ante les coüts incombant aux parents qui font garder leurs enfants. En cas de financement public, les parents 
nt souvent de tarifs dits sociaux, c’est-ä-dire etablis en fonction des revenus et eventuellement d’autres criteres. La 
des primes d’assurance-maladie des enfants a aussi une incidence financiere. Les menages de condition modeste 

nt aussi des reductions individuelles des primes de l’assurance-maladie. Les cantons reduisent en outre de 50 % au 
, primes des enfants et des jeunes adultes en formation pour les menages ä bas et moyens revenus. D’apres la 
3 suisse des assurances sociales, les mesures prises par la Confederation et les cantons pour alleger les charges 
ir le budget des familles totalisaient 4,1 milliards de francs en 2011.
es familles avec enfants beneficient aussi d’allegements fiscaux. L’encouragement fiscal actuel au moyen de
is en faveur des familles avec enfants se traduit par un allegement d’environ 900 millions de francs par an en matiere
;deral direct et de 2,2 ä 2,7 milliards de francs par an en matiere d’impöts cantonaux et communaux.

3 croissante supportee par les revenus moyens en raison des depenses publiques obligatoires revient souvent dans 
public. D’apres la definition de l’Office federal de la statistique OFS (« Les groupes ä revenus moyens en Suisse -

Communication DFF 
Bundesgasse 3, 3003 Berne 
Tel. +41 58 462 60 33 
Fax +41 58 463 38 52 
info@gs-efd.admin.ch 
www.efd.admin.ch

mailto:info@gs-efd.admin.ch
http://www.efd.admin.ch
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Avis du Conseil federal

=sentent les depenses obligatoires pour les groupes ä revenus moyens en Suisse ? », juin 2014), un menage ä deux 
ges de moins de 14 ans fait partie des groupes ä revenus moyens en Suisse, si le revenu mensuel brut du menage 
ris entre 7809 et 16 734 francs. Les depenses obligatoires se composent des impöts, des cotisations sociales, des 
assurance maladie (assurance de base) et des transferts reguliers ä d’autres menages (p. ex. pensions 
res). D’apres l’OFS, il est prouve statistiquement que la Charge liee aux depenses obligatoires a augmente pour tous 
es de revenus. En outre, il n’est pas prouve que les depenses obligatoires entrainent une Charge disproportionnee 
jroupes ä revenus moyens. En effet, l’augmentation de ces depenses est constatee pour tous les groupes de

concerne les montants d’impöt verses dans le cadre de l’impöt federal direct, on constate que les recettes fiscales 
t des personnes physiques sont generees par les classes aux revenus les plus eleves. En 2011, un pour-cent des 
bles aux revenus les plus eleves a assure 45 % des recettes de l’impöt federal direct sur le revenu des personnes 
5. Les 20 % des menages qui ont les revenus les plus eleves ont verse 89,3 % des recettes fiscales de l’impöt 
rect sur le revenu des personnes physiques. En revanche, 60 % des contribuables situes de part et d’autre de la 
des menages suisses et correspondant donc ä la definition generalement admise de la classe moyenne n’ont 
qu’ä hauteur de 10,5 % aux recettes totales de l’impöt federal direct sur le revenu des personnes physiques. Quant 
des menages les plus pauvres, ils n’ont contribue qu’ä hauteur de 0,2 % ä ces recettes.

2S statistiques sur l’impöt federal direct pour la periode fiscale 2011, 78 % des menages avec enfants disposent d’un 
iposable inferieur ä 100 000 francs. Le revenu imposable median s’eleve ä 61 300 francs. Cela signifie qu’une moitie 
ages presente un revenu imposable inferieur ä 61 300 francs, et l'autre moitie un revenu superieur ä 61 300 francs. 
des menages avec enfants aux revenus les plus bas presentent un revenu imposable maximal de 34 500 francs et 

des menages avec enfants aux revenus les plus eleves un revenu imposable superieur ä 104 600 francs.

ation des allocations pour enfant et des allocations de formation professionnelle aurait pour consequence que les 
is en especes seraient entierement disponibles. Cela suppose cependant que des impöts sur le revenu soient bei et 
es aujourd’hui. Aucune exoneration fiscale ne saurait beneficier aux personnes se trouvant aujourd'hui en degä du 
Position. Pour ces menages, l’initiative aurait, si eile passe un effet contraire ä l’effet vise. Environ la moitie des 
avec enfants ne paient aucun impöt federal direct. II en est de meme pour les impöts cantonaux et communaux: 

nenages ä bas revenus avec enfant, qui ne paient aujourd’hui pas ou presque pas d’impöt sur le revenu, le gain 
, voire faible.
; entramerait un manque ä gagner d’environ un milliard de francs pour la Confederation, les cantons et les 
as. Par consequent, les pouvoirs publics disposeraient de moins de moyens pour financer les täches publiques. Les pertes 
donc etre compensees au niveau des recettes ou des depenses, soit en adoptant des mesures d’economies, soit en 
int les impöts. Pour les familles avec enfants, l’initiative pourrait meme avoir des effets nefastes en fin de compte.

ages de condition modeste doivent acceder en priorite aux prestations de soutien de l’Etat. Cependant, il ne serait 
eux de transmettre le message que de plus en plus d’exonerations fiscales doivent etre fondees sur ce principe avec
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Questions et reponses

De quel soutien financier les familles avec enfants beneficient-elles actuelle- 
ment en Suisse?

La Confederation, les cantons et les communes menent une politique familiale sociale. 
L’eventail des prestations en especes et des allegements de charges pour les familles avec 
enfants est tres large: tarifs dits sociaux pour la garde extra-familiale des enfants, reduction 
des primes d’assurance-maladie pour les enfants et allocations familiales independantes du 
revenu. La prise en compte des frais lies ä l’entretien des enfants depend fortement de la 
competence, etendue, des cantons et des communes.

Cette tradition federaliste est presente dans de nombreux domaines du droit des assurances 
sociales, tels que la definition par les cantons des limites du revenu determinant donnant 
droit ä la reduction individuelle des primes d’assurance maladie. Les montants minimaux des 
allocations familiales et les prestations complementaires versees aux familles sont egale- 
ment definis differemment d’un canton ä l’autre. Actuellement, seuls les cantons de Geneve, 
de Soleure, du Tessin et de Vaud versent des prestations complementaires aux familles.

A l’encouragement direct aux familles avec enfants s ’ajoute egalement un encouragement 
indirect par le biais de la fiscalite. Les deductions actuelles engendrent des allegements fis- 
caux de l’ordre de 900 millions de francs au niveau de l’impöt federal direct. Au niveau des 
impöts cantonaux et communaux, les allegements vont de 2,2 ä 2,7 milliards de francs par 
annee.

Quelles allocations familiales existent en Suisse?

Le regime actuel des allocations familiales prevoit non seulement des allocations pour en­
fants ou des allocations de formation professionnelle mais egalement des allocations 
uniques de naissance et d’adoption. Depuis 2009, des montants minimaux fixes pour toute la
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Avis du Conseil federal

: que de plus en plus de personnes qui n’en ont pas vraiment besoin accedent ä ces prestations. Cela serait contraire 
fiscale et reviendrait finalement ä soustraire de l’assiette fiscale certains elements de revenu imposable uniquement 
ut de garantir l’acces aux subventions du plus grand nombre possible de contribuables. Cela aurait pour effet que la 
ation, les cantons et les communes devraient accepter une diminution supplementaire des recettes fiscales.

scal est fonde sur le principe de l’imposition selon la capacite economique. Le contribuable qui re?oit une allocation 
int ou une allocation de formation professionnelle augmente ainsi son revenu et donc sa capacite economique. En 
;omplement au revenu, les allocations sont donc systematiquement soumises dans leur integralite ä l’impöt sur le 
)mme les autres revenus.

ve etait acceptee, on pourrait s’attendre ä ce que d’autres exonerations soient introduites. Or le desir d’exonerer 
evenus de l’impöt sur le revenu comporte le risque que d’autres elements soient egalement soustraits du revenu ä 
;e qui mettrait ä mal l’equite fiscale.

re partie, c’est-ä-dire 96 %, des allocations familiales sont financees par les cotisations de l’employeur et non par les 
publics. L’exoneration des allocations pour enfant et des allocations de formation professionnelle entrainerait un 
a gagner d’environ un milliard de francs par an pour la Confederation, les cantons et les communes. Par consequent, 
vite disposerait de moins de moyens pour financer les täches publiques. Les pertes devraient donc etre compensees 
i des recettes ou des depenses, soit en adoptant des mesures d’economies, soit en augmentant les impöts.

itage fiscal reduit la marge de manoeuvre budgetaire des pouvoirs publics concernes. A cela s’ajoute que les 
s fiscaux, contrairement aux subventions directes, dont l’inscription au budget est obligatoire, sont un obstacle ä la 
;onscience des coüts et suscitent de nouvelles convoitises. C’est pourquoi l’exoneration des allocations pour enfant 
ocations de formation professionnelle ne va pas dans la bonne direction. II serait plus efficace d’emprunter le chemin 
;i les avantages fiscaux etaient supprimes, l’assiette fiscale pourrait etre elargie. Par consequent, les pouvoirs publics 
javantage de marge de manceuvre pour baisser les taux de l’impöt.
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Initiative « Aider les familles! Pour des allocations pour enfant et des allocations de formation professionnelle exonerees de l’impöt

Suisse par la loi sur les allocations familiales (LAFam) s’appliquent aux allocations pour en­
fant et aux allocations de formation professionnelle. Ainsi, l’allocation pour enfant s’eleve au 
minimum ä 200 francs par mois et l’allocation de formation professionnelle ä 250 francs. Les 
normes cantonales d’allocations familiales peuvent prevoir des montants plus eleves. Plus 
d’un tiers des cantons le font. Le principe « un enfant, une allocation » a donc ete presque 
entierement mis en ceuvre. Le cercle des personnes ayant droit ä une allocation est defini de 
maniere uniforme et comporte les categories de personnes suivantes:

• Les employes des secteurs non agricoles qui pertpoivent un salaire annuel d’au moins 
d ’au moins 7050 francs (etat au 1er janvier 2015). Les employes qui n’atteignent pas 
ce revenu minimal ont droit aux allocations familiales en tant que personnes sans ac­
tivite lucrative.

• Les personnes exergant une activite lucrative independante en dehors du secteur 
agricole.

• Les personnes qui sont considerees comme sans activite lucrative au regard de 
l’AVS si leur revenu imposable dans le cadre de l’impöt federal direct ne depasse pas 
le montant de la rente AVS maximale (soit 42 300 francs au 1er janvier 2015) et si 
eiles ne pergoivent ni des prestations complementaires ä l’AVS/AI ni une rente AVS 
ordinaire. Les cantons de Geneve, du Jura et de Vaud n’appliquent pas de plafond de 
revenu.

•  Les personnes exergant une activite lucrative dans le secteur agricole, pour les- 
quelles le legislateur a prevu une reglementation speciale en instaurant la loi federale 
sur les allocations familiales dans l’agriculture (LFA). Les montants de l’allocation 
pour enfant et de l’allocation de formation professionnelle correspondent aux mon­
tants minimaux inscrits dans la LAFam. Dans les regions de montagne, ces montants 
sont releves de 20 francs.

D’apres la Statistique des assurances sociales suisses 2013, les depenses en faveur des al­
locations familiales constituent 3,8 % de toutes les depenses consacrees aux assurances 
sociales. Elles sont financees pour pres de 96 % par les cotisations de l’employeur. Les pou- 
voirs publics financent essentiellement les allocations familiales dans le secteur agricole, 
deux tiers de ces depenses incombant ä la Confederation, un tiers aux cantons.

Pourquoi les allocations pour enfants et les allocations de formation sont-elles 
imposees?

Les allocations pour enfants et les allocations de formations constituent un complement de 
revenu. Elles sont destinees ä compenser les frais causes aux parents par l’entretien des en­
fants. Selon le droit en vigueur, eiles font partie integrante du salaire. Dans la mesure oti les 
allocations pour enfants et les allocations de formation sont versees par l’employeur, elles 
doivent figurer sur le certificat de salaire.

Une exoneration fiscale des allocations pour enfant et des allocations de for­
mation professionnelle est-elle pour la premiere fois au coeur du debat poli- 
tique?

Non. L’objet de l’initiative populaire n’est pas nouveau. Auparavant, les interventions parle- 
mentaires suivantes visant ä modifier la loi ont ete rejetees: motion Aeppli (97.3643) « Pas 
de taxation sur les allocations pour enfant », initiative parlementaire Meier-Schatz (07.470) « 
Defiscaliser les allocations pour enfant et formation professionnelle », initiative cantonale SG 
(08.302) et initiative cantonale AG (08.308), toutes deux intitulees « Exoneration fiscale des 
allocations enfant et formation. Modification de l’article 7 LHID ». Ces interventions parle- 
mentaires n’ayant pas donne de resultat, les partisans de cette exoneration tentent ä present 
de faire aboutir leur projet au moyen d’une initiative visant ä modifier la Constitution.
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L’initiative contrevient-elle au principe de l ’imposition selon la capacite econo- 
mique?

Selon la Constitution, chacun doit participer aux depenses des collectivites publiques en 
fonction des moyens financiers dont il dispose. Le contribuable qui regoit des allocations 
pour enfant et des allocations de formation professionnelle augmente ainsi son revenu et 
donc sa capacite economique. C’est pourquoi les allocations sont, ä l'instar des autres reve- 
nus, soumises ä l’impöt sur le revenu.

Une exception aux principes fondamentaux de l’imposition pourrait-eiie gene- 
rer d’autres revendications de meme nature?

Une acceptation de l’initiative ouvrirait la voie ä d’autres exonerations. Car la demande 
d’exonerer fiscalement des elements du revenu imposable entrainerait des demandes com- 
plementaires visant ä soustraire d’autres elements de l’assiette de l’impöt et ä echapper ainsi 
au principe de l’imposition selon la capacite economique.

Une exoneration fiscale des allocations pour enfant et des allocations de for­
mation professionnelle allegerait-elle toutes les familles avec enfants?

Non. Les allegements fiscaux ne peuvent profiter aux familles dont le revenu se situe en 
degä de la limite de l’imposition. Les menages ä faible revenu ne tireraient donc aucun bene- 
fice de l’initiative.

Actuellement, pres de la moitie des menages avec enfants ne paient pas d’impöt federal di­
rect sur le revenu. Dans le cadre de l’impöt federal direct, les deductions introduites ces der- 
nieres annees ont conduit ä exonerer une part toujours plus importante des revenus moyens. 
C’est ainsi qu’un menage ayant un revenu brut inferieur ä 97 500 francs et deux enfants ne 
paie pas d’impöt federal direct. Un menage ä deux revenus et deux enfants dont les frais dü- 
ment etablis pour la garde des enfants par des tiers atteint 10 100 francs ne paie d’impöt fe­
deral direct que si le montant de son revenu brut est superieur 126 000 francs. Une grande 
partie de la classe moyenne beneficie donc d’un allegement de l’impöt sur le revenu ä l’eche- 
lon de la Confederation.

En raison du systeme fiscal federaliste, les allegements different selon le canton et la com­
mune (autonomie concernant les baremes fiscaux, deductions differentes en faveur des fa­
milles avec enfants). Encore une fois, In itia tive n’allegerait pas ou presque pas la Charge fis­
cale des familles qui ne paient pas ou tres peu d’impöts sur le revenu.

En cas d’acceptation de l ’initiative, quelles pertes fiscales faudrait-il envisa- 
ger? Comment pourraient-elles etre compensees?

La Confederation, les cantons et les communes devraient s’attendre ä des manques ä ga- 
gner d’environ un milliard de francs par annee. Ils disposeraient donc de moyens financiers 
moins importants pourfinancer leurs täches. Ces pertes devraient etre compensees par une 
hausse des impöts ou une diminution des depenses. En fin de compte, l’initiative pourrait 
donc meme avoir des consequences negatives pour les collectivites publiques.

Qui serait desavantage en cas d’acceptation de l ’initiative?

L’initiative n’allegerait pas ou presque pas la Charge fiscale des familles ä faible revenu avec en­
fants, et n’allegerait pas non plus la Charge des menages qui ne regoivent pas d’allocations pour 
enfants ou d’allocations de formation de formation professionnelle. Ces demiers sont des me­
nages constitues par des personnes seules ou des couples sans enfants, les personnes seules 
constituant aujourd’hui plus d'un tiers des menages en Suisse. Or ces menages devraient ä nou­
veau passer ä la caisse, au plus tard au moment de compenser les pertes fiscales.


